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Le 9 juillet 2024, après des mois d’incertitudes et de rumeurs, la direction d’Audi Brussels a annoncé 
son intention de fermer le site et de procéder au licenciement des 2900 travailleurs en 2025. Depuis 
cette annonce, plusieurs pistes pour la reconversion le site ont été évoquées dans la presse ; le rachat 
par un repreneur chinois, belge, la reconversion dans le secteur des batteries électriques et de la 
maintenance, la création d’un centre de logistique pour pièces détachées automobile. (BX1, 
05/09/2024). Bruxelles étant de plus en plus pauvre en terrains disponibles, un espace aussi vaste et 
stratégiquement localisé fait l’objet de nombreuses spéculations et convoitises. Le bourgmestre de 
Forest, Charles Spaepens a dans un premier temps déclaré sa volonté de maintenir de l’activité in-
dustrielle sur le site mais, en y ajoutant que sans repreneur, il fallait « […] penser à y amener du 
logement et agrandir le parc de l’Abbaye […]. Une réflexion est menée dans l’ultra-centre de Forest 
pour avoir du logement en plus. Dans mes prospections, il y a le parc de l’abbaye et le tirer vers 
Bervoets pour avoir un grand parc avec du logement et garder de l’industrie » (BX1, 23/09/2024). 
Pour citer un autre exemple, Alexandre Alaphilippe, représentant du collectif Bempt Vert, envisa-
geait en février 2024 la possibilité d’y construire le futur stade de l’Union Saint-Gilloise (BX1, 
15/02/2024). Il semble toutefois que depuis novembre 2024, un consensus politique et institutionnel 
se dessine autour d’un maintien de l’activité industrielle sur le site. Aujourd’hui, l’avenir du site de-
meure encore très flou. Il est pour le moment impossible de prédire avec certitude ce qu’il adviendra 
de cet espace tant au niveau de l’activité, du volume et du profil de la main d’œuvre. Une seule 
certitude, la piste d’un seul et unique repreneur pour le site n’est plus à l’ordre du jour. 

Nous allons, dans les pages qui suivent, contextualiser et décrire sous différents angles le site et ses 
caractéristiques. 

 

Rappel historique 
 

L’usine de Forest fut créée en 1948 par D’Ieteren pour y assembler des voitures issues du groupe 
Volkswagen. En 1970 D’Ieteren revend l’usine au groupe Volkswagen avec pour objectif de moder-
niser le site. Plus de 6,5 millions de voitures y seront assemblées jusqu’en 2006, date où la filiale de 
VW décide de quitter les lieux. En 2007 le site est repris par Audi et la direction ne conserve que 2 
100 emplois sur les 5 300 existants. En 2023, les premières inquiétudes apparaissent. Le groupe Audi 
décide de suspendre la production du modèle « Q4 », mettant à mal la pérennité de l’activité de 
l’usine. Finalement, en juillet 2024, la direction annonce sa volonté de fermer l’usine et de licencier 
l’ensemble des travailleurs pour la fin de l’année 2025. (L’écho 2024). 
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Situation existante  

 

Audi Brussels se situe dans la commune de Forest, en bordure sud-ouest de la région bruxelloise. Le 
site occupe 54 hectares (environ 76 terrains de foot) soit un peu moins de 10% de la surface com-
munale. Il est bordé à l’ouest par le chemin de fer, au sud par le ring et le parc du Bempt, au nord 
par des entrepôts et des bureaux et à l’est par des quartiers plutôt résidentiels. Le site de Audi re-
présente une véritable barrière de deux kilomètres à la fois physique et symbolique. Il est assez en-
clavé et très peu intégré au reste du tissu urbain de la commune. Le site de Audi Brussels se localise 
dans l’axe industriel historique de Bruxelles, le long du canal. Le site est bien connecté aux différents 
réseaux de transport. Il jouxte directement le chemin de fer et dispose même d’un quai de déchar-
gement (AUDI, 2023) ainsi que d’une gare de passagers (Forest-Midi) à proximité immédiate. Le site 
est à côté du ring, du canal de Charleroi et plus précisément le quai de Biestebroeck. À l’échelle 
métropolitaine, et grâce à son implantation dans une ville comme Bruxelles, le site de Audi est situé 
au cœur d’un important nœud de communication routier, ferroviaire et aérien. Le site est directe-
ment relié à une station d’épuration. Grace au projet ReUse, le site d’Audi Brussels réutilise des eaux 
usées dans son cycle de production. Cette réutilisation des eaux usées, en circuit fermé, permet 
d’économiser environ 100 000 m2 d’eau potable annuellement (soit 40 piscines olympiques ou la 
consommation de 2700 personnes) (Hydria, 2024). 
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Le licenciement collectif concerne 2882 travailleurs selon Actiris. Ceux-ci sont principalement origi-
naires de Wallonie et de Flandre. Seulement 391 travailleurs habitent en région bruxelloise. À une 
échelle plus fine, la Flandre orientale, le brabant flamand et le Hainaut sont les 3 provinces qui abri-
tent la part la plus importante des travailleurs de Audi (74% au total, 38% seulement pour le Hainaut). 

 

 

 

Actiris, 2024 

 

Les postes de travail à Audi sont majoritairement occupés par des hommes (à peu près 92% des 
travailleurs). L’âge moyen est de 43 ans et 1085 travailleurs sont âgés de plus de 50 ans (près de 
35%). Sur ces 1085 travailleurs, 334 ont entre 50 et 54 ans, 582 entre 55 et 59 ans et 169 ont plus 
de 60 ans. (Setca, 2024). Dans l’optique d’un licenciement collectif, ces chiffres sont préoccupants. 
Un nombre non négligeable de ces travailleurs auront, sur base de leur âge, de grandes difficultés à 
retrouver un emploi, même si de nombreuses entreprises se sont déclarées intéressées par ces pro-
fils. Selon Actiris , les demandeurs d’emploi inoccupés (DEI) de + de 50 ans possèdent un taux de 
sorties vers l’emploi de seulement 37,5%. A partir de 55 ans, plus de la moitié des DEI sont inoccupés 
depuis plus de 5 ans. À côté des travailleurs « directs » de Audi brussels, il faut également rappeler 
que de nombreux sous-traitants vont perdre leur emploi. Ces derniers, surtout des Bruxelloises et 
des Bruxellois, occupent souvent des emplois dans des secteurs moins concurrentiels ou moins spé-
cialisés et auront donc de plus grandes difficultés à retrouver un emploi. On peut notamment songer 
aux travailleurs qui nettoient le site depuis souvent de nombreuses années. 
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Valeur du terrain  

Audi Brussels possède l’ensemble du terrain et des bâtiments. En 2019, lors de la fusion par absorp-
tion de la filiale Audi Brussels Property qui louait alors le site à sa maison mère, le terrain avait été 
évalué à 149 millions d’euros (après amortissements et réduction de valeur de 236 millions. Il faut 
encore ajouter le montant des installations et des machines qui s’élève à 13 millions). De plus, à ce 
moment-là, la filiale avait dégagé 15,9 millions d’euros de provisions pour l’assainissement du sol (un 
montant renouvelé chaque année) (l’écho 2024). Ces informations permettent d’établir quelques 
pistes d’évaluations de la valeur totale du site. 

Situation réglementaire  

Du point de vue réglementaire, l’ensemble du site de Audi Brussels est en situé zone « d’industrie 
urbaine » selon le Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS). Ces zones sont affectées aux activités 
productives, aux activités logistiques, aux activités ayant pour objet l’amélioration de l’environne-
ment telles que l’épuration des eaux, les processus d’élimination, de traitement, de recyclage et de 
collecte des déchets. Moyennant des mesures particulières, ces zones peuvent également être af-
fectées aux commerces de gros et ou encore à des espaces de bureaux. 

 

PRAS, perspective brussels 2024 

 

Aides publiques et montages fiscaux  

En 2010, Audi Brussels acquiert le centre logistique « Automotive Park » à côté de son usine. Cons-
truit en 2005, il s’étend sur 7,5 hectares et dispose d’une superficie de plancher d’environ 65.000 
m2. La SDRB (ancêtre de Citydev) fut mandatée par le gouvernement pour encadrer le développe-
ment de l’usine VW. Celle-ci a d’abord rachetée différents terrains appartenant notamment à la 
SNCB et à la STIB pour ensuite procéder aux remembrements de ceux-ci. Une opération immobilière 
relativement complexe. Ce serait en partie grâce à cet accompagnement de la part de la SDRB que 
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le groupe Audi n’a pas renoncé à investir 35 millions d’euros sur le site (Le Soir 2010). Les commis-
sions de l’Économie et des Affaires sociales de la Chambre ont détaillé lors d’une rencontre avec les 
travailleurs, le montant des aides perçues par Audi Brussels depuis 2018. Le groupe Audi aurait bé-
néficié de réductions du précomptes professionnels (11 à 14 millions par an) ainsi que des réductions 
des cotisations ONSS et également, des crédits et subsides à la formation. Le total est estimé à 157,7 
millions d’euros d’argent public sur 6 ans soit l’équivalent de 52 000 euros par an et par travailleur 
(Le Soir 2024).2 Au départ, en 2015, la plupart de ces aides étaient conditionnées au maintien de 
l’emploi pour au moins 10 ans. En 2016, le Premier Ministre annonce même, le jour de la signature 
de l’accord avec Audi, que le groupe s’engage à garantir l’emploi sur le site jusqu’en 2025. Il n’existe 
pourtant aucune trace écrite de cet engagement avec Audi. Seul un mail, envoyé en interne datant 
de 2017, évoque le maintien de l’emploi jusqu’en 2020 (CORBIAU, 2018). Grâce à sa filiale Audi In-
vest, en 2013 le groupe Audi a réussi à s’affranchir du précompte communal sur le matériel et l’ou-
tillage. Résultat de la manœuvre : un manque à gagner de 2,6 millions d’euros pour la commune (soit 
3% de son budget annuel). Ce sera finalement la région qui comblera le déficit via le Fonds régional 
de compensation fiscale. Dès 2015, la région élargit ce dispositif à l’ensemble des entreprises manu-
facturières de la région pour un budget de 4,7 millions par an (dont plus de la moitié pour Audi 
(CORBIAU, 2018). 

 

Exemples de reconversion en Belgique et ailleurs 
 

Comme nous l’avons vu, le futur du site de Audi Brussels s’écrit aujourd’hui en pointillé. Dans cette 
partie, nous allons nous pencher sur différents exemples de fermeture de grands sites industriels 
situés en Belgique et en France et les processus de reconversions qui ont suivis. Sans pour autant 
entrer dans une analyse approfondie, ce rapide tour d’horizon permet de constater les dynamiques 
et les enjeux qui peuvent résider lors de la reconversion d’un site industriel afin de s’inspirer, ou pas, 
de ces exemples.  

Ford Genk  

En 2014, le constructeur américain annonce délocaliser son site de production du Limbourg en Es-
pagne. La fermeture menace au total 10 000 emplois (4000 directs et 6000 indirects) (RTBF, 2024). 
Les pouvoirs publics se sont rapidement activés pour reconvertir les 96 hectares de ce site éminem-
ment stratégique pour ce bassin industriel. La région flamande et le constructeur américain ont pu 
trouver un accord à l’amiable afin d’éviter une longue saga judiciaire. Le gouvernement flamand a 
accepté de ne pas réclamer les 42,9 millions d’euros d’aides à l’investissement et de dépolluer le site 
à ses frais (le groupe avait préalablement annoncé son refus de rembourser le montant des aides). 
En contrepartie, la région a pu racheter le terrain au prix d’un euro symbolique (DeTijd 2014). 

Une agence provinciale de développement (POM-Limburg) fut créée et, en un peu moins de dix ans, 
le site de Ford Genk fut complètement reconverti en un zoning multimodal destiné à la logistique. 
Le terrain a été dépollué et seulement 9 bâtiments préexistants ont été détruits. Une plateforme de 
transbordement et un quai de plus de 400m ont été construits le long du canal pour accueillir et 
développer le transport navigable afin d’accueillir 130 000 conteneurs par an. La refonte du site a 
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demandé un investissement public/privé de près de 80 millions d’euros (RTBF, 2024). Pour le mo-
ment, le site rassemble plus de 1000 emplois, et on estime que ce chiffre pourrait être multiplié par 
3 dans les prochaines années. (RTBF, 2024).  

Opel Anvers  

Le groupe General Motors annonce en 2010 la fermeture de l’usine située depuis plus de 80 ans 
dans le port d’Anvers. Le licenciement concernait plus de 2600 emplois (RTBF, 2024). Les 88 hectares 
de l’usine sont idéalement situés. L’usine se trouve à proximité du chemin de fer, de la voie d’eau et 
surtout dans le deuxième port à conteneurs européen en termes de trafic de conteneurs en EVP3 
(les échos 2022). La saga du rachat du site fut longue et pleine de rebondissements. Les autorités 
portuaires ont rapidement fait valoir leur intérêt pour acquérir le terrain mais Général Motors espé-
rait en tirer 90 millions. Un montant alors jugé excessif. Une commission d’experts fut mandatée et 
estima la valeur du terrain à 43,6 millions d’euros. Il existait également un différend sur le montant 
des aides à la formation perçues par le groupe américain. Le gouvernement flamand réclamait 20 
millions d’euros en compensation des aides versées au groupe. Finalement, les deux parties se sont 
mises d’accord sur un montant de 3,6 millions d’euros pour le remboursement des aides. Le prix de 
la transaction finale entre le port d’Anvers et GM ne sera jamais révélé. Il semble cependant qu’il 
s’agit de la somme indiquée par le rapport d’expert, soit 43 millions (Le 2014). Ce n’est que 10 ans 
plus tard que le site sera, avec l’appui des autorités communales, reconverti en « NextGen District », 
un espace dédié à l’économie circulaire. L’objectif est d’y implanter des entreprises dans le recyclage 
et les économies renouvelables. En 2022, deux premières entreprises s’y sont installées (RTBF, 
2024). 

Renault Vilvorde  

En 1997, à la surprise générale, le groupe français annonce la fermeture de l’usine et le licenciement 
des 3000 travailleurs du site. Ce coup de tonnerre sera suivi par une série de grèves, de manifesta-
tions et de blocages à l’initiative des syndicats. Le conflit dura en tout 5 mois et ce drame social 
laissera pour héritage l’adoption d’une loi éponyme. Désormais, la loi Renault impose une commu-
nication et un dialogue avec les travailleurs en amont de tout licenciement collectif. Après la ferme-
ture de l’usine et, durant une vingtaine d’année, les autorités communales et régionales n’ont pas 
véritablement réussi à lancer un plan de reconversion pour les 60 hectares du site. Par exemple, un 
projet de centre commercial a été étudié mais ne verra finalement jamais le jour. En 2020 la dépol-
lution de la moitié du site a commencé. Les travaux devraient couter 13 millions d’euros et durer 4 
ans. À l’avenir, le site devrait accueillir du logement et une série d’équipements collectifs (un hôpital, 
un parc, une école) ainsi que des bureaux et des commerces (VRT 2020). 

Caterpillar Charleroi  

Après avoir supprimé 1400 emplois trois an plus tôt, l’entreprise Caterpillar annonce finalement en 
septembre 2016 son intention de fermer définitivement son usine et de procéder au licenciement 
des 2200 travailleurs restants. Le site et ses 100 hectares sont localisés à proximité de l’autoroute, 
du canal et de l’aéroport de Charleroi. Un emplacement stratégique que la région a souhaité rapide-
ment valoriser. Le gouvernement de la région wallonne a créé une cellule spéciale en charge du futur 
du site et espère dans un premier temps attirer un unique investisseur capable de reprendre l’entiè-
reté du site afin d’y réintégrer quelques milliers d’emploi. Après plusieurs années de déconvenue et 
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de déception autour de différents candidats-repreneurs (l’entreprise chinoise Thunder Power, cons-
tructeur de de voitures électriques ou encore le groupe Merlin Entertainment et son Legoland), l’op-
tion actuellement la plus crédible consiste en un découpage du site en plus petites parcelles à desti-
nation d’un maillage de petites entreprises. (RTBF, 2024) La nouvelle vision serait de diviser le site 
en trois, avec un espace dédié à de l’activité de logistique et de production matérielle, un autre pour 
des activités de biotechnologies/sciences du vivant et enfin un pôle récréatif. 

Lyon Confluence  

En 1771, les autorités de la ville lancent un plan d’assèchement et de remblaiement de plusieurs 
petites iles situées sur le Rhône. Cette opération permet de gagner 2 kilomètres de terre entre la 
Saône et le Rhône et offre un nouvel espace pour le développement de l’industrie et de l’activité 
portuaire. On y retrouvait par exemple une usine à gaz, un abattoir, un arsenal, un port industriel, 
une gare, deux prisons ou encore un marché de gros. À la fin du 20e siècle, les friches se multiplient 
et la fermeture du port en 1995 sonne le glas de l’activité industrielle de cette partie de la ville. Les 
pouvoirs publics s’organisent à partir de 1999 pour réaménager les 150 hectares du sud de la 
presqu’ile. (Lyon confluence, 2024). C’est la communauté urbaine de Lyon (structure intercommu-
nale rassemblant le « grand Lyon », soit 59 communes) qui prit en charge le projet et créa la société 
d’économie mixte4 « confluence ». Les zones polluées ont été catégorisées, selon leurs seuils de 
contamination, afin de déterminer une future occupation du sol acceptable pour ensuite être assai-
nies. Le site de Lyon confluence est assez isolé du reste de la ville. Il est tout d’abord entouré en 
grande partie par l’eau mais il est également coupé du centre-ville par la voie ferrée et l’autoroute. 
L’un des objectifs du projet Lyon Confluence est de désenclaver cet espace en érigeant des ponts et 
des passerelles cyclo-piétonnes et en prolongeant une ligne de tram. La reconversion du site est 
aujourd’hui bien avancée. Les pouvoirs publics transforment peu à peu cet ancien espace industriel 
en un quartier mixte. On y retrouve du logement, des espaces verts, des équipements culturels et 
de loisirs (le musée « Confluence » notamment). À terme, ce projet titanesque devrait accueillir 17 
000 habitants, et 25 000 emplois d’ici 2030. Le cout total est estimé à 3 milliards d’euros, soit 600 
000 euros provenant d’argent public et 2.4 milliards issus du privé. 

 

Synthèse 
 

L’objet de cette analyse n’a pas pour objectif d’étudier en profondeur la problématique de la recon-
version de sites industriels. Ces processus sont relativement difficiles à analyser. En effet, ils se dé-
roulent sur des temps longs, mobilisent un large panel d’acteurs à la fois privés et publics et dépen-
dent fortement du contexte géographique et socio-économique de l’espace dans lesquels ils se si-
tuent. Il parait bien complexe de comprendre comment et pourquoi certaines reconversions se dé-
roulent rapidement et selon la vision des pouvoirs publics et d’autres moins. Pour autant, sans entrer 
dans une analyse trop exhaustive, ce rapide tour d’horizon de différents exemples de reconversion 
permet de mettre en lumière certaines problématiques et enjeux communs à ces espaces.  

Premièrement, et c’est peut-être le point le plus intéressant, la valeur des grands sites industriels 
semble tout à fait relative et volatile. Celle-ci dépend notamment des aides publiques qui ont été 
engagées dans le passé, de la force de négociation des autorités ou encore du niveau de pollution 
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des sols. Nous l’avons vu à Ford Genk, la région flamande et le constructeur américain ont trouvé un 
accord à l’amiable. Le gouvernement flamand a accepté de ne pas réclamer les aides fournies et de 
dépolluer le site à ses frais afin de racheter le terrain au prix d’un euro symbolique. Autre exemple, 
le site de General Motors à Anvers, estimé par l’entreprise à 90 millions d’euros, fut finalement 
acheté pour la moitié par le port d’Anvers.  

Les finalités des reconversions sont multiples : la friche qui s’éternise dans l’attente d’un projet ; la 
reprise du site pour une autre activité industrielle ou une activité économique ; la reconversion vers 
d’autres types de fonctions (résidentielles, culturelles, équipements collectifs, …). La volonté de trou-
ver un seul et unique repreneur pour l’ensemble d’un site semble, comme à Charleroi ou plus ré-
cemment à Bruxelles, rester un objectif difficilement réalisable. Les projets de reconversion de Opel 
Anvers, Ford Genk ou encore Lyon confluence ont plutôt opté pour une diversité d’acteurs et d’acti-
vités, ce qui semble avoir été fructueux dans le cadre de la reconversion de leur site. À Anvers et à 
Genk, cet éclatement en plusieurs acteurs s’est fait sans pour autant amener une mixité de fonction 
sur le site. Ils sont tous les deux restés industriels, en apportant une diversité des acteurs. Cette 
multitude d’acteurs permet également, à l’avenir, d’éviter de se retrouver dans la même situation 
de fragilité que ces différents sites industriels ont connue. Des usines, des travailleurs et des pouvoirs 
publics dépendant de la bonne volonté et de la stratégie économique de grandes entreprises qui 
jouent cyniquement avec la mise en concurrence mondialisée de la main d’œuvre afin de réduire 
leurs couts de production, d’obtenir un maximum d’aides publiques et de maximiser leurs profits. 

L’implication des pouvoirs publics dans les projets de reconversion se révèle, à différents degrés, 
omniprésente dans les exemples de reconversion que nous avons observés. Cette implication s’ob-
serve à différentes échelles (de la ville, de la métropole, de la région…). Tous ces exemples de recon-
version ont nécessité une implication des pouvoirs publics dans la gestion de la reconversion des 
sites, que ce soit par la création d’appareils publics et par une participation financière importante. 
Un nombre important de questions, notamment sociales, sont évidemment sous-jacentes à ces « 
succès ». Le cas de Lyon confluence est en ce sens intéressant. Un ancien site anciennement indus-
triel qui accueille aujourd’hui du logement moyen, des start-up et des activités culturelles. Ce « nou-
veau quartier » s’inscrit dans le phénomène du city-branding, largement répandu par les pouvoirs 
publics dans beaucoup de grandes villes occidentales. La volonté est de proposer une image de Lyon 
en tant que ville attractive et dynamique. Le récent musée Confluence dans ce quartier, nouveau 
symbole de la ville, largement inspiré du musée Guggenheim de Bilbao pour son architecture, cor-
respond parfaitement à cette vision. 
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